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I. Introduction de la Fiche d’Identification Projet 

Objectif de la Fiche d’Identification Projet 

 Dans le cadre de l’étude de préfiguration du Fonds Bleu pour le Bassin du Congo, cette Fiche d’Identification Projet (FIP) se présente 
comme le document que tout Porteur de Projet (PP) - désireux de demander un financement auprès du Fonds Bleu - se doit de remplir. 



 Le Consortium EY évaluera la maturité de chaque projet par le biais de l'examen de la présente fiche (c.-à-d. la FIP). Ainsi, l'exhaustivité 
et la clarté de la Fiche d’Identification Projet sont essentielles à la bonne analyse du Consortium EY.  

 Cette FIP vise à collecter les principales informations relatives au projet qui permettront au Consortium EY de structurer et de 
promouvoir un pipeline de projets qui sous-tendra le futur Fonds Bleu. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



II. Informations Générales 

Identification du projet (1/2) 

Identification du projet 

Nom du projet 

Nom du projet : Projet d’exploitation agricole industrielle et sécurité alimentaire. 
Portée géographique du projet:  Attenuat 
Dans le cas d’un projet multi-pays, indiquer le nom des pays participant au projet:  

Typologie de projet 
 

Programme sectoriel dans 

lequel s’inscrit le projet (1/2) 

Parmi les 24 programmes de l’économie bleue, sélectionnés par les Ministres de l’environnement de la CCBC dans quel programme s’inscrit votre 

projet ? 

1. ……………. 

2. ……………. 

3. ……………. 

4. ……………. 

5. ……………. 

6. ……………. 

7. ……………. 

8. ……………. 

9. ……………. 

10. ……………. 

11. ……………. 

12. ……………. 

13. ……………. 

14. ……………. 

15. ……………. 

16. ……………. 

17. ……………. 

18. ……………. 

 
National Multi pays    

 Adaptation Atténuation Compensation carbone  
  



19. ……………. 

20. Programme de développement de l’économie côtière et des écosystèmes insulaires dans le bassin du Congo 
21. ……………. 

22. ……………. 

23. ……………. 

Localisation du projet  Le projet est conçu pour le territoire de Luiza et ses voisinages dans la province du Kasaï-Central en RD Congo 

Durée du projet 

Date de début du projet :  09 Janvier 2020                                                          Date de fin du projet : 09 Janvier 2025 
Si le projet est subdivisé en plusieurs phases, prière de fournir pour chacune d’elles les dates de début et de fin : 

Phase 1 : Démarrage (09 Janvier 2020 – 29 Mai 2021) 

Recrutement du personnel scientifique ; 
Finalisation des outils de suivi du projet ; 

Etablissement des comités de gouvernance ; 

Achat des équipements nécessaires. 

Phase 2 : Mise en œuvre (01 Juin 2021 – 04 Janvier 2025) 

Déploiement du matériel de formation ; 
Organisation des formations ; 
Mise en œuvre des opérations de terrain ; 
Création d’une base de données. 

Phase 3 : Clôture (06 Janvier 2025 – 09 Février 2025) 

Présentation des résultats et conférences ; 
Publication des résultats ; 
Clôture contractuelle du projet. 



II. Informations Générales 

 Identification du porteur de projet 

Porteur de projet 

Nom et nature du porteur de 

projet (Entité Juridique) 

1. Entité(s) légale(s) portant le projet? Association des Planteurs et Eleveurs de Luiza (APPEL) 
2. Dans l’hypothèse d’un projet multi-pays, quels sont les entités légales 

impliquées?.................................................................................................................................................................................................................. 

                ……………………………………………………………………………………………………………………………………... 

 

Quelle (e) est (sont) la nature du (des) porteur(s) de projet? 

 

Point de contact du projet 
Nom (Mr/Ms) : MASHIKU KAMAYI 
Prénom : Remy 
Responsabilité : Président de l’association 

E-mail: mashikuremy@gmail.com 
Mobile : +243812437659 

Partenaire 1 du projet (si 

applicable) 

Nom du partenaire : Ministère de l’environnement et Développement Durable 
Adresse du partenaire : 15, Av. Papa ILEO, Kinshasa/Gombe 
Nom & Prénom du point de contact (Mr/Ms) : Benoit KISUKI 

Position du point de contact : Directeur Technique ICCN 
E-mail du point de contact : benoitkisuki@gmail.com 
Mobile du point de contact : +243 813 813 778 

Partenaire 2 du projet (si 

applicable) 

Nom du partenaire : Ministère de l’Agriculture 
Adresse du partenaire : Croisement Boulevard du 30 Juin et Avenue 

BATETELA, Gombe, Kinshasa 
Nom & Prénom du point de contact (Mr/Ms) : Augustin BARAHANYI 

Position du point de contact : Directeur de Planification Agricole 
E-mail du point de contact : a.barahanyi@gmail.com 
Mobile du point de contact : +243 817 126 262 

Partenaire 3 du projet (si 

applicable) 

Nom du partenaire : 
Adresse du partenaire : 
Nom & Prénom du point de contact (Mr/Ms) : 

Position du point de contact :  
E-mail du point de contact :  
Mobile du point de contact :  

 Public Privé  ONG  



II. Informations Générales 

Contenu du projet (1/3) 

Contenu du projet 

A) Description du projet ? 
En quoi consiste le projet proposé ? Le Porteur de Projet doit fournir une description claire et précise du projet (900 caractères – avec espace – maximum). 

Ce projet a été premièrement conçu pour garantir le développement et la bonne alimentation à l’ensemble de la communauté. Il permet en 
plus d’offrir des bénéfices en matière d’atténuation et alléger la pression qui conduit à la déforestation et à améliorer la séquestration du 
carbone. Le présent projet vise : 

- La culture des aliments de bases (maïs, …) ; 
- Les pratiques agroforestières afin d’accroître la résilience de la production agricole et des moyens d’existence ; 
- La sylviculture basée sur la plantation d’arbres au bon rendement ; 
- L’élevage industriel de bétail (alimentation à base d’herbe pour le ruminant), tout en autorisant une consommation réduite des 

produits animaux pour les familles. 
- A améliorer la santé des sols afin de mieux résister aux maladies ; 
- La participation active des jeunes et le renforcement de leur rôle d’acteurs de développement dans la communauté. 

B) Enjeux du projet ? 
En quoi le projet servira-t-il à l’un ou plusieurs des quatre enjeux du Fonds Bleu pour le Bassin du Congo (900 caractères – avec espace – maximum). 

- Enjeux 1 : Développer une activité économique durable supportant la transition économique du Bassin du Congo 

- Enjeux 2 : Contribuer à la mise en œuvre des engagements du Bassin du Congo dans le cadre de l’Accord de Paris (Mise en œuvre des CDN) 

- Enjeux 3 : Structurer la transition climatique du Bassin du Congo autour des 24 programmes sectoriels 

- Enjeux 4 : Contribuer à l’intégration de la sous-région 

Le projet répond à : 
- L’enjeu 1 du fait qu’il crée une activité économique non seulement qui réduit de manière significative les risques environnementaux et la pénurie 

de ressources, mais entraîne aussi une amélioration du bien-être humain et de l’équité sociale. 
- L’enjeu 2 en matière d’atténuation. Il permet d’alléger la pression qui conduit à la déforestation grâce à l’agroforesterie ainsi que la sylviculture. 

Le projet contribue également aux mesures visant à réduire les émissions et promouvoir la gestion durable des forêts, associée à la 



conservation et au renforcement des stocks de carbone forestier ; 

- L’enjeu 3 du fait que le projet s’inscrit au 20ème programme sectoriel, et est conçu en sorte d’investir dans des méthodes de production plus 
durables et intelligentes face au climat. 

II. Informations Générales 

Contenu du projet (2/3) 

C) Objectifs du projet? 
Quels sont les objectifs stratégiques du projet? 
Quels sont les objectifs opérationnels du projet? 

• Merci de bien vouloir déterminer d’un point de vue qualitatif et quantitatif, les objectifs attendus 
(900 caractères – avec espace – maximum). 
  
OBJECTIFS : 
STRATEGIQUES 

 Recherche de l’autonomie alimentaire maximale ; 

 Accroître la productivité, l'emploi et la valeur ajoutée dans les systèmes alimentaires ; 

 Préservation des ressources naturelles ; 

 Améliorer les moyens d'existence et favoriser une croissance économique inclusive ; 
 Renforcer la résilience des personnes, des communautés et des écosystèmes. 

 OPERATIONNELS 

 Comprendre et évaluer les besoins ; 

 Assurer la formation adéquate des populations chargées d’appliquer ce projet ; 

 Employer les professionnels et ceux qui aurons réussi à la formation ; 

 Mettre en place un programme d’exploitation agricole pratique ; 

 Biotechnologies dans la lutte contre les pénuries alimentaires ; 

 Améliorer la nutrition et promouvoir des régimes alimentaires équilibrés ; 

 Surmonter les séquelles des retards de développement tout réduisant les besoins financiers aux crises conjoncturelles. 



C) Objectifs du projet? 
Quels sont les objectifs stratégiques du projet? 
Quels sont les objectifs opérationnels du projet? 

• Merci de bien vouloir déterminer d’un point de vue qualitatif et quantitatif, les objectifs attendus 
(900 caractères – avec espace – maximum). 

 

 

II. Informations Générales 

Contenu du projet (3/3) 

E) Impacts du projet ? 
Quels sont les impacts attendus (quantitatifs et qualitatifs) du projet sur les principaux objectifs de la CCBC et du Fonds Bleu pour le Bassin du Congo? 
1) Impacts généraux 

 Impact sur la CDN 
 Impact sur les ODD 
 Impact sur l’intégration de la sous-région 

2) Impacts spécifiques 
 Impact Environnemental notamment en matière d’Adaptation  
 Impact social (inclusion, genre, renforcement de capacités…)  
 Impact économique (emploi, croissance, leadership industriel africain…) et cohérence avec les stratégies macro-micro économiques nationale 

(1700 caractères – avec espace – maximum). 
  
Impacts: 
Sur la CDN: Ce projet permettra d’appuyer le gouvernement à faire un progrès de plus dans sa contribution prévue déterminée au niveau nationale qui a l’agriculture parmi les secteurs pris en 
compte pour atteindre 17% de réduction. 
Sur les ODD: Eradiquer la pauvreté et la faim, la bonne santé et le bien-être, eau propre et assainissement, l’énergie propre, travail décent et croissance économique, industrie, innovation et 
infrastructure, inégalités réduites, ville et communautés durable, consommation et production responsables, mesures relatives à la lutte contre les changements climatiques, vie adéquate, vie 
terrestre, égalité des sexes ainsi que des partenariat pour la réalisation des objectifs. 
Sur l’intégration de la sous-région: Ce projet prend en compte des notions du bien publique, l’action collective, la standardisation des efforts par le biais des fonds de contrepartie d’intégration 
régionale. 
Environnemental: L’élevage permettra de séquestrer le carbone dans les prairies, en plus les prairies constitueront des pièges à nitrate. Il y aura en plus l’utilisation optimale de terres en 
évitant : la modification de la composition de l’atmosphère, la diminution des ressources en eau, la perturbation du cycle de l’azote, la perte de biodiversité. 



Social: Ce projet impactera sur le genre, l’inclusion et le renforcement de capacités. 
Economique: La croissance du produit intérieur brut, l’emploi, le leadership industriel africain et la cohérence avec les stratégies macro-micro économique nationale, la consommation des 
normes environnementales et sociales, la consommation contrôlée de pesticides et la production de plantes génétiquement modifiées relèvent de ce projet. 

 

 

 

 



ANALYSE DU PROJET 

2.Aspect Economique 

Aspect économique 

Budget du projet 
(en USD)  10 000 000  

 

Génération de revenues 
Est-ce que le projet génère du revenues?  NON, nous sommes 
une ASBL  

 

Estimation des revenues 

Sur combien d’années, avez-vous estimé les revenues? :  5 ans  
Total des revenues sur cette période: ______________________  (en 

USD)                                                              

Estimation des coûts 

fixes (achat de matériel, 

location, les salaires etc.) 

Coût Fixe (en USD) Achat de matériel :  

Equipements : 2 150 000  
Recherches : 3 700 000  

Location du terrain : 

Salaires : 1 900 000  

Honoraires de conseillers (avocat, expert 

comptable…) : 1 050 000  

Coûts d’amortissements : 900 000  

Autres: 300 000  

Coût Variable (en 

USD) 

Achat de matières premières :  
Taxe:  

IPR 5% Salaire: 95 000  

CNSS 5% Salaire: 95 000  
Gaz, Essence, Eau :  

Carburant 5% amort: 45 000  
Autres :  

 



3.Aspect juridique 

Aspect juridique 

Porteur 

de projet 

Conformité légale, 

fiscale et 

administrative du 

porteur de projet 

Est-ce que le porteur de projet est conforme avec les aspects légaux, 

fiscaux et administratives? 

Contrats clients 

Est-ce que le porteur de projet possède des contrats commerciaux 

liés à son projet? 

 

 

Pour quel montant en USD? 

 

Projet 

Autorisations et 

permis 

Est-ce que le projet possède l’ensemble des autorisations et des 

permis (constructions, inscription auprès du greffe etc….) afin de 

commencer le projet? 

 

Autorisations 

environnementales 

Est-ce que le projet possède les autorisations/certifications 

environnementales ? 

 

*Prière de fournir tous les justificatifs 

  

Oui* Non 

Oui* Non 

Oui* Non 

Oui* Non 



3.Aspect opérationnel 

Aspect opérationnel 

Plan d’actions 

Capacité Techniques pour exécuter le projet : Est-ce qu’un organigramme 

détaillé a été établi avec les CVs appropriés ? 

 

 

 

Est-ce que les études techniques préalables de faisabilité on été réalisées? 

 

 

 

Est-ce qu’un planning d’exécution a été bien défini? 

 

 

 

Est-ce que le porteur de projet a défini de manière claire l’impact sociétal 

et environnemental du projet? 

 

 

 

Maturité de la chaine de 

valeur 

Est-ce que le porteur de 

projet a défini de 

manière claire sa chaine 

logistique? 

 

Est-ce que le porteur 

de projet a défini de 

manière claire sa 

chaine de production? 

Est-ce que le porteur 

de projet a défini de 

manière claire son 

service client? 

*Prière de fournir l’ensemble des justificatifs 

4. Financement du Projet 

Oui* Non 

Oui* Non 

Oui* Non 

Oui* Non 

Oui* 

Non 

Oui* 

Non 

Oui* 

Non 



Financement du projet 

Total investissement 

En USD: 10 000 000  
 

Modèle de 

financement 

Quel est le montant apporté par le porteur de projet? 

_____________(USD) 

500 000 (USD)  
 
Quelle est la source de l’apport personnel? (Plusieurs choix possible) 

 

Mode d’intervention 

espérée du Fonds 

Bleu (besoin pour 

fiabiliser la faisabilité 

du projet) 

Quel est le mode d’intervention que le porteur de projet espère du 

Fonds Bleu? (Plusieurs choix possible) 

 

 

 

  

Dette 

Montant:  

Subvention 

Montant: 

Fonds propres 

Montant:  

Dette 

Avances remboursables 

Prêt 

Garantie d’emprunt 

Fonds propres 

Prise de participation de l’entité du 

porteur de projet 

Prise de participation au niveau des 

projets 

Subvention 

Subvention 



5.Analyse des risques 

Risques du projet 

Prière de décrire les risques des projets sur les aspects suivants 

Risques 

endogènes 
Risque opérationnel 

 
 Premier facteur est la sous-estimation de l’ampleur de la 

famine par le pouvoir public dans le premier temps depuis 
l’indépendance ;  

 Deuxième facteur se rapporte à l’état des structures 
agricoles négligées. Faute de disposer d’équipements 
adéquats et de personnels qualifiés en nombre suffisant ;  

 Troisième facteur est d’ordre socio anthropologique  
La consommation de certains aliments comme la viande sont 
des facteurs de risques de propagation de la maladie ;  

 Quatrième facteur est les guerres qui entravent le 
développement dans le Kasaï central et à l’EST du pays ; 

 
Inquiétudes en matière de sécurité :  
 

 La menace la plus grave dans le pays, toujours irrésolue 
partiellement de 2006 à nos jours, est le niveau d’insécurité 
particulièrement élevé, observé dans le parc du Bassin du 
Congo et ses alentours.  

 
 Cette insécurité a empêché l’ICCN de la RDC d’exercer un 

contrôle sur la totalité du parc pendant les différentes crises. 
Elle a par exemple, fortement contrarié les efforts 
d’atténuation de l’impact sur les camps des déplacés de 
guerre sur l’environnement.  

 
Impact direct sur la biodiversité :  
 

 Les parties en conflit affectent directement et de façon 
délibérée l’environnement. Cette destruction relève en 
général d’un objectif stratégique (défrichement, déforestation 
ou défoliation pour limiter ou empêcher les embuscades et les 
passages d’infiltrés). Les ressources naturelles sont utilisées 
pour financer les opérations militaires. Exemple, extraction de 
l’ivoire. Les mouvements et installations des déplacés, 
provoqués par les combats entre les parties au conflit.  

 
Impact indirect (sur le plan institutionnel) :  
 

 Contraintes logistiques : la situation des conflits armés entrave 
fortement la réalisation des activités de conservation, pouvant 
même aboutir à des sérieuses pertes humaines au sein du 
personnel de surveillance.  

 
Contraintes liées aux ressources humaines :  



 
 Quant aux ressources humaines, il se pose des problèmes 

d’insuffisance qualitative du personnel scientifique et de 

pléthore du personnel administratif et ouvrier ainsi que 

l’absence d’un statut qui tient compte de sa spécificité.  

Risque économique 

 Pays riche mais la population est pauvre ;  
 Manque des revenus ;  
 Économie non diversifiée ;  
 Multiplicité des taxes ;  
 Instabilité monétaire ;  
 Pas des banques économiques ;  
 Source énergétique inexistante dans certaines provinces ;  
 Manque d’eau potable ;  
 Menaces pour la sécurité sanitaire mondiale ;  
 Morbidité et mortalité élevées ;  
 Le cout économiques énormes en plus, il y a l’instabilité 

sociale et politique.  

Risque juridique 

 Ignorance de la loi par la population ;  
 Absence ou trop-plein de règles applicables à une situation, 

une activité donnée ;  
 Méconnaissance ou la difficulté de son interprétation.  

Risque financier 

 Contraintes financières : les bailleurs de fonds et les 
partenaires sont souvent réticents à l’idée de continuer leur 
appui en situation de conflit et par ailleurs, les recettes 
touristiques sont fortement affectées.  

 Corruptions endémiques;  
 Fraudes fiscales.  

Risques 

exogènes 
Risque politique 

 En dépit d’une relative amélioration de leur situation 
économique respective, liée au « boom » minier et pétrolier 
de ces dernières années la République Démocratique du 
Congo (RDC), respectivement 174e et 177e sur 187 pays au 
classement de l’indice de développement humain (IDH) en 
2017 – demeurent classés parmi les Etats les plus pauvres de 
la planète.  

 Cette extrême pauvreté est très handicapante : confrontés à la 
défaillance des infrastructures agricoles et de santé et 
dépourvus de capacités logistiques, d’expertise 
professionnelle ainsi que de ressources financières suffisantes, 
la RDC se trouve dans l’incapacité de faire une agriculture à 
grande échelle suite à la corruption. En résumé, les congolais 
refusent le développement et favorisent plus la politique. 



Risque naturel 

(incendie, inondation, 

glissement de terrain, 

érosion) 

 La politique de millénaire exige le développement durable des 
ressources naturelles. Pour y arriver il faut sauvegarder les 
écosystèmes forestiers.  

 La méthodologie de faire appliquer la gestion responsable des 
forêts.  

 Les recommandations pour une Stratégie locale de 
l’agriculture s’appuieront alors sur des données concrètes, qui 
auront au préalable identifié les menaces tendant à modifier 
les conditions du milieu, du climat et le changement 
climatique ; 

 Malgré ses potentialités naturelles et humaines, la République 
Démocratique du Congo demeure l’un des pays les plus 
pauvres du monde, avec un PIB/habitant estimé a sus en 1998.  

 Le pays possède pourtant des atouts pour son décollage 
économique : un riche sous-sol minier, agricole le quatrième 
potentiel hydroélectrique du monde, un potentiel touristique 
exceptionnel de par là variété et la richesse de ses 
écosystèmes naturels, mais qui demeure malheureusement 
sous exploité et donc sous – rentabilisé;  

Autres 

 Risque de prélèvement d’échantillons sur les plantes ;  
 Risque de réalisation de tests et études en laboratoire ;  
 Risque d’élaboration d’une base de données ;  

 

 


